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Contenu de la présentation

• Développements après-guerre
• Le programme de la « Soziale Stadt » / ville sociale –

développement d’une politique en faveur de quartiers spécifiques 
– une approche participative

• L’aspect économique
• La question des migrants dans la ville sociale et le développement 

communautaire 
• Résumé

Présentateur
Commentaires de présentation
Pour mieux pouvoir comprendre la situation en Allemagne, je tracerai d’abord le cadre politique, socio-économique et urbanistique du temps après la Seconde Guerre Mondiale jusqu’à la réunification allemande en 1990 et le développement de l’Allemagne réunifiée jusqu’aux années 2000. 

Après, je mettrai l’accent sur la création d’une politique spécifique en faveur de certains quartiers en difficultés, appelée « Das Bund-Länder-Programm Stadtteile mit besonderem Entwicklungsbedarf – die soziale Stadt » « Programme conjoint de la fédération et des Länder allemands : soutien aux quartiers ayant des besoins particuliers de développement – la ville sociale ». Je m’appuierai sur les grandes lignes du développement de cette politique,  les grands axes et les changements récents avec un focus sur les questions de démocratie participative.

Ceci inclut les approches du programme autour de questions économiques qui sont à voir en relation directe avec l’approche participative.

Ensuite, je me focalise sur la question des migrants dans la ville sociale et le développement communautaire.

Je finirai avec une courte synthèse.

N’hésitez pas à m’interrompre si vous avez des questions ou besoin de précisions!
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1. La situation politique et socio-économique avant 
le début de la ville sociale

• deux systèmes politiques différents dans l’Allemagne de l’Ouest et 
de l’Est

• conséquences en ce qui concerne la reconstruction 
de logements

- RFA (République Fédérale 
d’Allemagne)

- RDA (République Démocratique 
d’Allemagne)

Présentateur
Commentaires de présentation
La situation politique et socio-économique avant le début de la ville sociale

Je commence par une courte description de la situation urbanistique et économique à partir du temps après-guerre pour que vous puissiez mieux comprendre les enjeux allemands.

La crise du logement en Allemagne a dominé directement après la Seconde Guerre Mondiale. 18,5 pour cent des logements dans l’Allemagne de l’Ouest et 9,1 pour cent des logements dans l’Est étaient complètement détruits. L’Allemagne de l’Est était donc moins touchée que l’Ouest, mais la reconstruction y était quand même immense. Dans les centres villes, les destructions ont parfois atteint des pourcentages immenses comme par exemple à Mayence près de Francfort où à peu près trois quarts des logements autour de la cathédrale étaient complètement détruits.

Les deux systèmes politiques différents dans l’Allemagne de l’Ouest et de l’Est avaient aussi des conséquences en ce qui concerne la reconstruction de logement. L’idée du système de l’économie planifiée et de la société socialiste dans l’Est était marquante pour la politique urbaine : La reconstruction privée de logement était interdite. Seulement l’État avait le droit de prendre les décisions concernant la reconstruction ou la construction de nouveaux logements. Sous l’occupation soviétique et puis à partir de 1949 dans la République Démocratique Allemande, la RDA, l’objectif central était la mise en état des logements qu’on avait encore pu sauver. 
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1. La situation politique et socio-économique avant 
le début de la ville sociale

• RDA: > années 1960  « industrialisation du bâti » 

Berlin Marzahn

Présentateur
Commentaires de présentation
A partir des années 1960, la RDA instaure une politique de l’ « industrialisation du bâti ». L’urbanisme socialiste se concentre sur les méthodes de constructions industrielles et construit des grands ensembles. Cette phase de grandes constructions continue dans les années 1970 et a été encore perfectionnée : ce sont les « Plattenbauten » – c’est-à-dire des immeubles d’habitation de dalles préfabriquées. Dans les années 1980, les dimensions s’agrandissent encore et mènent à des quartiers comme Berlin-Marzahn – entretemps un quartier avec 100.000 habitants! 
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1. La situation politique et socio-économique avant 
le début de la ville sociale

• RDA: > années 1960  « industrialisation du bâti » 

Berlin Marzahn

Présentateur
Commentaires de présentation
C’étaient surtout des barres de 11 étages qui dominent le quartier et qui ont été construites – pour chaque bâtiment – dans environ 100 jours avec des dalles préfabriquées livrées sur place.
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1. La situation politique et socio-économique avant 
le début de la ville sociale

• Grands ensembles de la RFA 
Francfort

Kassel
Munich

Présentateur
Commentaires de présentation
Contrairement à l’Allemagne de l’Est, la reconstruction privée du logement était autorisée dans l’Ouest. Ce n’est donc pas seulement l’État qui prend des initiatives, mais aussi les habitants – correspondant au système capitaliste. Les destructions de la guerre y ont posé, comme déjà évoqué, plus de difficultés qu’à  l’Est. Un problème supplémentaire pour l’Ouest était la nécessité d’accueillir les réfugiés qui ont du quitter l’Est. Mettre fin à la crise du logement était par conséquent absolument prioritaire. 

A partir de 1956, une loi pour le renforcement du logement a favorisé les maisons individuelles. Parallèlement, il y a aussi dans l’Allemagne de l’Ouest une vague de création de grands ensembles dans le périurbain comme à Berlin, Kassel, Munich, Hambourg, Francfort ou dans la région de la Ruhr. Entre 1950 et 1956, deux millions de logements sociaux étaient créés dans l’Allemagne de l’Ouest pour répondre aux besoins de logements.
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Grands ensembles
> Différences ouest-est

Présentateur
Commentaires de présentation
Comme vous pouvez le voir sur cette carte, il y a en principe une différence marquante da la création de grands ensembles dans la RFA et la RDA.
Dans l‘ouest, ce sont en général seulement les grandes villes où on construit des cités de grands ensembles, comme à Munich, Fribourg, Nuremberg, Stuttgart, Mannheim, Francfort, dans la région de la Ruhr et à Hambourg.
Dans l‘est, la création de grands ensembles correspond à l‘idéal socialiste d‘une société unie et en plus, les Plattenbauten sont moins chers que le rétablissement de quartiers anciens. On trouve ainsi des cités un peu partout dans la RDA, aussi dans des petites et moyennes villes.
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1. La situation politique et socio-économique avant 
le début de la ville sociale

• RFA:
- changements économiques dans les années 1970,  crise du 

fordisme
• RDA:

- continuation de la création de grands ensembles
• après la réunification:

- Allemagne – Ouest et Est  conséquences de la 
mondialisation et de la désindustrialisation

- Allemagne de l’Est: 
 crise des grands ensembles
 diminution de la population, migrations est > ouest
 crise économique

Présentateur
Commentaires de présentation
En général, les deux pays ont pu mettre fin au problème du logement dans un sens quantitatif. Mais des changements économiques dans les années 1970 ont de fortes conséquences. L’Allemagne de l’Ouest est en principe atteinte lors ces temps-là des mêmes problèmes économiques que la France. La tertiarisation provoque des licenciements dans le secteur industriel et de fortes restructurations. Quand même, ce n’est pas encore le temps d’une politique spécifique qui a comme but de traiter des quartiers en difficulté. 

Dans l’Allemagne de l’Est, les problèmes de logements n’existaient pas officiellement, ils étaient niés par le gouvernement. Les constructions des grands ensembles pouvaient répondre aux besoins de logements. Combiné au système de l’économie planifiée où le plein emploi était assuré par l’État et où l’administration distribuait les logements aux habitants, l’État a géré le domaine urbanistique sans faire apparaître les problèmes cachés. C’est après la réunification avec l’Allemagne de l’Ouest qu’on a constaté les déficits existants. D’un point de vue quantitatif, c’était une performance redoutable de création de nouveaux logements. Mais les grands ensembles sont d’une mauvaise qualité de construction, souvent contaminés par l’amiante. En plus, les infrastructures comme les équipements sanitaires n’ont pas pu répondre aux nouveaux besoins. 

Les années 1990 sont donc marquées par deux phénomènes. Premièrement, les habitants ne veulent plus loger dans des cités de grands ensembles et profitent de la possibilité de construire une maison dans le périurbain. Deuxièmement, l’Allemagne de l’Est a perdu des habitants qui espéraient trouver de meilleures conditions de vie dans l’Ouest ou ailleurs. Ce dernier phénomène est lié aux changements politiques : Après la réunification, le système de l’économie planifiée était remplacé par le système de l’économie de marché avec de graves conséquences : des fermetures d’entreprises qui n’étaient plus compétitives et donc un chômage croissant et des infrastructures négligées.
Dans les années 1990, l’Allemagne se voit exposée à plusieurs problèmes : Les structures dans l’Est ne sont plus adéquates aux besoins des habitants. Des réaménagements sont nécessaires pour restructurer le marché du logement en tenant compte de la baisse de la population.
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1. La situation politique et socio-économique avant 
le début de la ville sociale

• Allemagne entière: crainte d‘une fragmentation des villes et d‘un 
élargissement de l‘exclusion sociale  liés à des quartiers 
spécifiques

• Difficultés:
- problèmes urbanistiques, manque d’espaces verts, manque 

d’infrastructures
- économie locale faible avec très peu de postes de travail
- l’image des quartiers souvent liée aux problèmes de 

criminalité, vandalisme, trafic de drogues et conflits ethniques
- problèmes personnels des habitants, donc pauvreté, chômage, 

problèmes de langue, échec scolaire, résignation, solitude

Présentateur
Commentaires de présentation
Dans l’Allemagne entière, les phénomènes de mondialisation et de tertiarisation engendrent des problèmes qui étaient déjà présents avant, mais qui sont maintenant renforcés. La politique et les scientifiques craignent une fragmentation de la société et un élargissement de l’exclusion sociale – ils ne lient pas les problèmes aux villes en général, mais à des quartiers spécifiques. Ces quartiers sont marqués par des difficultés de différents domaines :

1) Il s’agit d’abord de problèmes urbanistiques, donc logements insalubres, manque d’espaces verts, manque d’infrastructures.
2) En plus, ces quartiers sont souvent marqués par une économie locale faible avec très peu de postes de travail.
3) L’image des quartiers est souvent liée aux problèmes de criminalité, vandalisme, trafic de drogues et conflits ethniques.
4) Il faut ajouter des problèmes personnels des habitants, donc pauvreté, chômage, problèmes de langue, échec scolaire, résignation, solitude.
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2. Les grandes lignes de la « ville sociale »

2.1 Instauration de la  « ville sociale »

• moyen classique de la « Städtebauförderung » au niveau national 
ne peut pas répondre aux changements 

• 1985: ville de Dortmund met en place des mesures de 
développement social pour lutter contre les suites de la 
désindustrialisation

• début des années 1990: plusieurs Länder et grandes villes tentent 
à établir des politiques qui s’adressent à des quartiers spécifiques

• 1999: début de la politique de la « ville sociale »

Présentateur
Commentaires de présentation
Dans les années 1980 et 1990, la politique voit de plus en plus la nécessité d’agir. Le moyen classique de la Städtebauförderung au niveau national ne peut pas répondre aux changements – c’était un moyen pour traiter des questions urbanistiques, par exemple les rétablissements d’anciens quartiers dans les centres villes, mais il n’y a pas de moyens pour traiter des questions sociales. 
C’est donc sur un autre niveau qu’on commence à agir. Déjà en 1985 la ville de Dortmund met en place des mesures de développement social pour lutter contre les suites de la désindustrialisation. C’est au début des années 1990 que plusieurs Länder et grandes villes tentent ensuite à établir des politiques qui s’adressent à des quartiers spécifiques. En 1993, le Land de Nordrhin-Westphalie commence à soutenir 26 quartiers dans 22 villes. En 1994, Hambourg met en œuvre un programme de lutte contre la pauvreté. 

La prise de conscience de la politique sur l’échelle nationale des problèmes émergents remonte dans les années 1990. En avril 1998, l’initiative de la « ville sociale » est présentée qui devrait faire partie d’un programme spécifique appelé ExWoSt – donc un programme d’expérimentation à court terme. Le nouveau gouvernement des partis SPD (la gauche allemande) et des verts met le projet de la « ville sociale » sur son agenda et décide de l’ajouter dans le cadre de la « Städtebauförderung » qui était d’abord seulement le moyen classique pour des mesures de rénovation. 
Le programme de la « ville sociale » devient donc une partie de la « Städtebauförderung » et reste en principe fixé sur des mesures urbanistiques. Les mesures prises dans le cadre de la « ville sociale » doivent donc d’abord s’appuyer sur des mesures urbanistiques et pas directement sur les mesures sociales même si c’est un des objectifs de ce programme. Les investissements de l’État visent par conséquent des mesures urbanistiques pour la stabilisation et la revalorisation de quartiers.
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2. Les grandes lignes de la « ville sociale »
2.2 Les objectifs centraux concrétisés

• Amélioration du logement
• Introduction de nouvelles 

activités économiques (p. ex. la 
création de nouvelles 
entreprises)

• Création et protection de 
l’emploi à l’échelle locale

• Amélioration de l’infrastructure 
sociale, surtout pour les jeunes

• Amélioration des offres de 
formation initiale et de formation 
continue

• Intégration de migrants (à partir 
de 2005!)

• Mesures pour une ville sûre
• Décharge de l’environnement
• Transports en commun
• Cadre de vie
• Culture du quartier
• Temps libre

Présentateur
Commentaires de présentation
Comment peut-on maintenant caractériser le programme de la ville sociale ? Quels sont les objectifs centraux ?

L’initiative veut initier des processus dans les quartiers qui doivent transformer les quartiers en difficulté en quartiers vivants avec une perspective positive pour l’avenir – avec une forte contribution souhaité par les habitants, donc comme démocratie participative. 

Les objectifs contiennent une amélioration du logement, des activités économiques, la protection de postes de travail locaux, l’amélioration de l’infrastructure du point de vue social, culturel et éducatif. Le cadre de vie, le temps libre. 

On voit bien que l’aspect urbanistique est seulement un des objectifs multiples de la « ville sociale ». 
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2. Les grandes lignes de la « ville sociale »

Participation des habitants:
• Activation du potentiel local, Aide à l’aide à soi-même
• Développement d’une conscience commune des habitants du 

quartier
• Encouragement de l’intégration sociale
• Création d’organisation d’habitants durables et de réseaux 

sociaux stables du voisinage
• Soutien linguistique pour les enfants et les parents
• Ouverture des écoles envers le quartier

Présentateur
Commentaires de présentation
Un aspect très important de la ville sociale est la participation des habitants. Le guide de la ville sociale donne des indications assez précises:
- Activation du potentiel local, Aide à l’aide à soi-même
- Développement d’une conscience commune des habitants du quartier
- Encouragement de l’intégration sociale
- Création d’organisation d’habitants durables et de réseaux sociaux stables du voisinage
- Soutien linguistique pour les enfants et les parents
- Ouverture des écoles envers le quartier.

Le programme de la ville sociale met beaucoup l’accent sur les deux aspects de l’activation et de la participation. « Activation » comprend toutes les techniques pour attirer l’attention de toutes personnes ou de tous groupes de personnes dans le quartier et pour lancer la communication. « Participation » se réfère plus à un niveau formel pour initier des projets planifiés comme des conférences de quartier, des forums d’habitants, des ateliers « futur », des cercles de travail thématiques ou des projets organisés par les habitants.

Pour quelques projets, la participation des habitants marche très bien, mais en général, c’est quand même très difficile. Surtout l’activation de migrants n’est pas simple du tout, mais quand même devenu un objectif majeur comme je le montrerai encore.

Comme précision: Pour l’Etat allemand, ca ne pose pas problème de s’approcher de groupes choisis ou de communautés. C’est même devenu un ancre de la ville sociale. L’idée est de faire participer tous les habitants au développement des quartiers par le moyen politique venant de la Städtebauförderung et donc d’une approche d’aménagement territorial. 
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2. Les grandes lignes de la « ville sociale »

2.3 Le choix des quartiers et le fonctionnement de la politique

Deux types de quartiers:
• A) vieux quartiers à l’intérieur des villes 
• B) grands ensembles

Berlin - Kreuzberg

Leipzig - Grünau

Présentateur
Commentaires de présentation
En Allemagne, il y a deux types de quartiers qui sont les plus menacés par les développements décrits jusqu’à présent. Ce sont comme en France d’une part de vieux quartiers à l’intérieur des villes et d’autre part des cités de grands ensembles ou des cités dortoires où on peut constater un manque d’infrastructure. 

Les quartiers aux centres villes sont souvent marqués par des habitations vétustes. Il y a un manque d’espaces libres et d’espaces verts, des problèmes d’émissions, d’anciens espaces d’industrie inutilisés et un manque de lieux de rencontres. Ceux qui ont les moyens quittent ces quartiers et des pauvres et des immigrés y succèdent. 

Les quartiers de grands ensembles sont souvent marqués par une faible économie locale, peu de postes de travail et par un manque d’infrastructure. Ils ne correspondent plus aux demandes actuelles et n’hébergent plus la classe moyenne, mais surtout les pauvres et les immigrés. 

Tandis que les cités de grands ensembles en banlieue classées en politique de la ville en France ont compris environ 90 % des quartiers au total avant la dernière restructuration, il y a en Allemagne plutôt un équilibre. Environ 40 % des quartiers de la ville sociale sont des quartiers centre-ville, 55 % des quartiers de grands ensembles. 
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Quartier Nürnberg-Südstadt
Galgenhof/Steinbühl 

Présentateur
Commentaires de présentation
Voici un exemple pour un quartier ancien proche du centre-ville qui se trouve à Nuremberg, une ville de 500 000 habitants au nord de Munich. 

Le quartier Galgenhof Steinbühl a été choisi par la ville de Nuremberg à cause de la structure, de l'architecture et à cause de différents problèmes sociaux.
Le quartier se trouve près du chemin de fer et de la gare centrale. Les rails forment une barrière spatiale par laquelle le quartier est isolé du centre-ville. Dans les rues du quartier il y a une circulation intense. 
Le quartier de la Südstadt est un ancien quartier ouvrier. Les habitats ne laissent pas d’espace entre la rue et les bâtiments et il y a peu d’espaces verts. Deux tiers des maisons sont construits après la Seconde Guerre Mondiale. Avec une densité de la population de 182 habitants par hectare, il est un des quartiers les plus peuplés de Nuremberg.
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Quartier Berlin-Neukölln Gropiusstadt/Lipschitzallee 

Présentateur
Commentaires de présentation
La Gropiusstadt est un exemple pour les grands ensembles à la périphérie de Berlin. Ici, c’est surtout le manque d’infrastructure qui pose problème. Les immeubles sont en mauvais état. Il y a des terrains de jeux et de sport, mais ils sont aussi souvent en mauvais état. Souvent, les terrains de jeux sont dans les cours intérieurs et c’est donc bruyant. Cette situation provoque des conflits avec les habitants plus âgés. Le quartier est caractérisé par un manque d’espaces ouverts et de lieux de rencontre. Ceux, qui peuvent quitter le quartier, le font souvent. Dans les derniers vingt ans, ce sont principalement les familles de classe moyenne allemande qui sont parties – et des familles plus pauvres et des immigrés sont venus.
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2. Les grandes lignes de 
la « ville sociale »

2.3 Le choix des quartiers et le
fonctionnement de la politique

• 1999: 162 quartiers
• 2009: 571 quartiers dans 355

villes et communes
• 2015: 419 villes et communes

Présentateur
Commentaires de présentation
Au début du programme en 1999, il y avait 162 quartiers qui ont fait partie de la « ville sociale ». Dix ans plus tard, ce sont 571 quartiers dans 355 villes et communes qui ont profité du programme.

La carte de localisation des quartiers de la ville sociale souligne leur dispersion dans tout l’espace allemand. Tous les Länder sont touchés, mais avec des différences, par exemple le nord-est n’a pas tant de quartiers classés en ville sociale. On voit bien que ce sont surtout des agglomérations qui regroupent un plus grand nombre de quartiers, par exemple la région autour de Francfort, la Ruhr et la région de la Sarre – les deux derniers surtout à cause des conséquences de la désindustrialisation.



Université de Tübingen / Florian Weber17

2. Les grandes lignes de la « ville sociale »

• fonctionnement « top down » et « bottom up »

les habitants

Présentateur
Commentaires de présentation
Tout le programme de la ville sociale fonctionne selon le principe du contre-courant : C’est l’État fédéral qui donne des moyens financiers aux Länder qui les versent pour leur part aux communes – le principe « top down ». Mais pour obtenir des moyens financiers, les communes doivent d’abord s’engager : ce sont eux qui doivent s’adresser aux Länder et présenter un quartier ou plusieurs quartiers dans leurs villes qui posent un problème et qui devraient faire partie du programme « ville sociale ». Les Länder contrôlent les demandes des communes, proposent des changements et instaurent enfin une coopération avec l’État fédéral – le principe « bottom up ».

Les communes qui veulent faire partie du programme ville sociale doivent présenter la situation de leurs quartiers et limiter les tailles des quartiers intégrant le programme.  Chaque année, le pacte administratif est renouvelé et les quartiers sont sélectionnés à nouveau, mais normalement les anciens quartiers sont à nouveau choisis pour faire partie du programme.

Après la valorisation du quartier comme quartier de la ville sociale par les ministères responsables des Länder et par l’État fédéral, la commune doit élaborer un concept de développement qui comprend plusieurs domaines : D’une part, il s’agit de l’initiation d’un processus à l’intérieur des quartiers pour l’amélioration des logements, du cadre de vie, de l’infrastructure, de l’économie locale et de l’engagement des habitants. D’autre part, il s’agit d’implanter des structures pour pouvoir réaliser les buts décrits. En détail, les accents doivent être mis sur la création de réseaux dans les quartiers par un « management de quartier », une institution centrale qui coopère avec les acteurs locaux et supervise les interactions avec les niveaux supérieurs. Comme les moyens financiers du pacte administratif ne suffisent pas pour initier assez de processus, il est aussi nécessaire de créer des coopérations avec d’autres partenaires et de concentrer ainsi les moyens. Pour avancer le plus, les quartiers sont obligés d’évaluer leurs actions d’une manière continue.
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2. Les grandes lignes de la « ville sociale »

2.4 Le budget

• moyens financiers pour les quartiers de la ville sociale en 
Allemagne dépendent de plusieurs échelles : de l’État fédéral, des 
Länder et des communes.

• 2009:
- état fédéral 105 millions d‘Euros  315 millions d‘Euros État –

Länder – communes
- entre 1999 et 2009: environ 2,5 milliards d’Euros investis dans 

des mesures de la ville sociale 
• 2010: 95 millions d‘Euro

Présentateur
Commentaires de présentation
Un des grands aspects est toujours le financement où je pénétrai maintenant un peu plus dans les détails. Les moyens financiers pour les quartiers de la ville sociale en Allemagne dépendent de plusieurs échelles : de l’État fédéral, des Länder et des communes.

Le pacte administratif de la « Städtebauförderung » réglemente chaque année les moyens financiers provenant de l’État fédéral. En 2009, l’Etat fédéral a investi 105 millions d’euros dans la ville sociale. Comme le programme est basé sur une coopération entre l’État fédéral, les différents Länder et les communes, un Land et une commune peuvent seulement profiter des moyens financiers quand ils s’engagent aussi financièrement. Chaque niveau doit payer un tiers des dépenses. Par conséquent, la ville sociale a disposé au moins de 315 millions d’euros en 2009.

Entre 1999 et 2009, plus de 2,5 milliards d’euros ont été investis dans des mesures de la ville sociale – une somme assez restreinte comparée à celle de la rénovation urbaine en France par exemple (45 milliards d’euros – 12 milliards d’euros de l’ANRU).
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2. Les grandes lignes de la « ville sociale »

2.5 La césure et la réorientation

• Réduction massive du budget:
- 2011: 28,5 millions d’Euro
- 2012: 40 millions d’Euro
- 2013: 40 millions d’Euro

• Jusqu’en 2011: sous-titre officiel: « Soutien aux quartiers ayant un 
besoin particulier de développement » 
 depuis 2012: : « Investitionen im Quartier », donc 
« investissements au quartier »  orientation vers le bâti

• 2014 et 2015: 150 millions d’Euro
• 2016: environ 140 millions d’Euro

Présentateur
Commentaires de présentation
Après des financements assez constants depuis 1999, il y avait une réduction massive en 2011. On est arrivé à 28,5 millions d’Euro par l’Etat fédéral. Cette réduction est directement lié aux changements politiques. De 1999 à 2009, la gauche a fait partie des gouvernements. En 2009, le gouvernement de la CDU et de la FDP, donc un gouvernement de droite, a pris le relais et a considéré la ville sociale comme moins important. Après de grands débats, la politique a à nouveau augmenté un peu – on arrivait à 40 millions d’Euro en 2014, mais donc encore beaucoup moins qu’avant.

En plus, le focus du programme avait changé ce qu’on peut constater par un regard sur le titre du programme: C’était devenu « investissements au quartier ». Donc, c’était devenu beaucoup plus difficile de financer des mesures sociaux, des projets sociaux. C'était une décision fortement critiquée, mais qui venait du gouvernement de droite.

Le retour de la gauche au pouvoir au sein de la grande coalition CDU-SPD, donc droite-gauche fin 2013, renforce à nouveau la ville sociale. En 2014 et 2015, l’état fédéral a investi 150 millions d’Euro. L’objectif officiel est de continuer la ville sociale comme programme principal de l’intégration sociale – donc ainsi aussi le retour de catégories sociales et pas seulement un programme urbanistique. Ca se poursuit cette année avec des investissement de l’État d’envrion 140 millions d’Euro.�
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3. L‘économie locale

• Problématiques: Chômage, pauvreté, pouvoir d‘achat réduit, 
désintégration, stigmatisation, …

• Conséquences pour la structure du commerce local >> réduction 
de magasins locaux

• Objectifs du programme de la ville sociale
- aide à la création d'activités d'indépendants
- qualification des habitants
- renforcement de l’économie ethnique 

Présentateur
Commentaires de présentation
Un des grands axes du programme du début jusqu‘aujourd‘hui est le renforcement de l‘économie locale – en principe pas un objectif de l‘aménagement du territoire classique, mais c‘est fortement vu en liaison avec une amélioration de la situation de vie des habitants. Cet objectif vient du constat de problématiques déjà évoqués: Chômage, pauvreté, un pouvoir d‘achat réduit, désintégration, stigmatisation. Ceci ne reste pas sans conséquences pour la structure du commerce local: Des magasins locaux ferment, la vacance commerciale devient bien visible au sein des quartiers, les habitants perdent les possibilités de faire leurs courses au sein des quartiers.

La ville sociale poursuit ainsi trois axes:
L’aide à la création d'activités d'indépendants
La qualification des habitants
Et le renforcement de l’économie ethnique.

Contrairement à la France, l‘État allemand n‘a jamais instauré des zones franches urbaines. Il s‘agit d‘approches plutôt individuelles, mais pas d‘un renforcement général de quartiers.

Je vous montrerai maintenant quelques exemples pour illustrer ces axes.
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3. L‘économie locale

3.1 Aide à la création d'activités d'indépandants

- exemple du « Startnetz » à Reutlingen (au sud de Stuttgart)

- Aide à la création d‘entreprises >> consultation individuelle, tables
rondes, location de bureaux à prix réduit, journée annuelle 
consacrée à la création d‘entreprises

Présentateur
Commentaires de présentation
Pour l‘aide à la création d‘activités d‘indépendants, je vous ai apporté un exemple de la ville de Reutlingen au sud de Stuttgart, un projet de „Micro Start Up“, appelé „Startnetz“, donc „réseau de démarrage“. Le quartier concerné au sein de la ville sociale a environ 2900 habitants, se trouve proche du centre ville et est un quartier traditionnel populaire. Le taux de chômage et le seuil de pauvreté sont élevés. 
Parti de l‘idée que travail signifie aussi participation à la vie locale, le projet Startnetz a établi un centre d‘écoute pour les habitants au chômage qui ont l‘objectif de créer un commerce ou une entreprise. Le projet comprend quatre axes:
La consultation individuelle, donc la possibilité de développer des business plans,
Des tables rondes pour s‘échanger et s‘informer sur des questions administratives etc., 
La location de bureaux à prix réduit pour le début d‘une création d‘entreprises,
Et des journées annuelles consacrées à la création d‘entreprises pour réunir des experts et des intéressés.
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3. L‘économie locale

3.2 Qualification des habitants

• exemple de la « Kochschule Palladin » à Berlin-Schöneberg
• donner une perspective aux jeunes sans qualification suffisante

pour un poste d‘apprentissage

Présentateur
Commentaires de présentation
Un autre axe du programme de la ville sociale concernant l‘économie locale est la qualification des habitants, donc en principe donner aux habitants la possibilité de trouver un emploi ou de trouver un meilleur emploi après des mesures de qualification. 
A Berlin-Schöneberg par exemple, une initiative a ouvert une école de cuisine pour la qualification de jeunes qui risquent de ne pas recevoir un diplôme qui ouvre la porte à un poste d‘apprentissage dans le secteur de l'hôtellerie et de la restauration. Les jeunes apprennent le fonctionnement d’une cuisine professionnelle de restauration,  les objectifs d’hygiène, des techniques de cuisine. Ils reçoivent un diplôme à la fin et peuvent ainsi montrer, même s’ils n’ont pas de bonnes notes, qu’ils peuvent s’adapter aux exigences de la restauration. L’école de cuisine offre des cours de cuisine et a un café ouvert le midi ce qui lui donne la possibilité de se financer elle-même et d’offrir gratuitement les mesures de qualification aux jeunes.

Les deux exemples que je vous ai montrés sont bien sûr juste deux cas spécifiques. Il y a des projets qui marchent très bien, mais il y aussi beaucoup de projets qui n’ont pas perduré après la fin du financement par la ville sociale. En général, la question de l’économie locale est assez difficile. Essayer de régler des questions économiques générales au sein de quartiers spécifiques n’est pas évident. La situation économique très positive actuellement en Allemagne joue aussi en faveur des quartiers défavorisés, mais des jeunes sans qualification ou avec des qualifications réduites ne trouvent pas facilement un emploi ce qui reste un problème non résolu.

Le troisième axe de l’économie locale comprend le renforcement de l’économie ethnique, l’ethnic business – une approche directement aussi liée aux questions de développement communautaire. Avant d’en parler, je mettrai l’accent sur la question des migrants dans la ville sociale – des aspects y fortement liés.
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4. La question des migrants dans la ville sociale 

1999
• Migrants pas

tenus en 
compte
directemennt

2001
• Facteur

d‘intégration

2005
• Intégration

des migrants
comme
domaine
d‘action
prioritaire

Présentateur
Commentaires de présentation
Au début du programme de la ville sociale en 1999, la politique n’a pas tenu officiellement compte des migrants. On vise d’abord des aspects comme la qualité des logements, de l’infrastructure et des aspects sociaux en général, comme je vous l’ai montré avant.

Depuis 2001, un facteur d’ « intégration » englobe le taux de chômage et le taux d’étrangers. Le nombre de personnes qui n’ont pas la nationalité allemande devient un indicateur de la ville sociale. Et l’importance des migrants augmente – la ville sociale met l’accent sur les étrangers, mais aussi aux personnes issues de l’immigration, donc les étrangers et tous ceux de 2e ou 3e génération avec un passeport allemand. Quelquefois, on parle des « étrangers », quelquefois de « groupes ethniques », quelquefois des « personnes issues de l’immigration » – une différenciation n’est pas faite – les migrants en général ayant des problèmes sont ciblés.

Pour les quartiers de la ville sociale dans l’Allemagne de l’Est, le taux des personnes issues de l’immigration est faible : environ 5 pour cent. Dans l’Allemagne de l’Ouest, il est en revanche à environ 37 pour cent ce qui légitime un rôle spécifique dans la ville sociale – surtout quand on crée un lien entre migration et discrimination. Les quartiers de ville sociale sont souvent décrits comme des quartiers sensibles avec un taux de migrants élevés et des déficits d’intégration.

En 2005, l’ « intégration des migrants » (« Integration von Migrantinnen und Migranten ») devient un domaine d’action prioritaire de la ville sociale. Comme en France, la notion d’intégration est très floue, mais quand même reproduite. Elle peut englober toutes les variations entre un vivre à côté de groupes différents, un multiculturalisme et l’idée d’une assimilation, donc l’adoption de valeurs et de styles de vies allemands. 
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4. La question des migrants dans la ville sociale 

2006
• Financement

de projets
spécifiques
accent sur
l‘intégration
des migrants

2011
• Réduction du 

budget de la 
ville sociale

2012 | 2014
• recentrage sur

le bâti, 
adaptation
2014/2015

• Intégration
comme objectif
majeur

20
07

Présentateur
Commentaires de présentation
A partir de 2006, des moyens financiers sont accordés aux projets spécifiques qui se focalisent sur l’intégration des migrants, par exemple pour financer des cours de langues. L’intégration devient un axe majeur de la ville sociale. Bien sûr, beaucoup de quartiers de la ville sociale n’ont pas de taux élevé de migrants et d’autres problématiques sont au centre des actions, mais dans les actions prioritaires à partir de 2006, un acteur au niveau national constate que presque 80 pour cents des projets visent une population migrante.

Cette importance croissante des questions de migration et d’intégration est fortement liée aux développements généraux dans les politiques d’intégration. D’abord au niveau communal, les questions de migration et d’intégration mènent à des concepts d’intégration communaux: L’intégration devient une tâche horizontale. Puis, la politique nationale s’engage aussi entre autre avec un plan d’intégration. La politique reconnaît que l’Allemagne est un pays d’immigration et que des réponses à la situation actuelle sont nécessaires. 

Pour la ville sociale, la diminution du budget (surtout en 2011) et un recentrage sur des mesures urbanistiques à partir de 2012 a d’abord réduit les possibilités du programme en général, mais « la cohérence sociale et l’intégration de tous les groupes de population » sont restés « un objectif majeur » de cette approche. Avec le renforcement en 2014 avec 150 millions d’Euro par l’état fédéral, la ville sociale a repris son importance des années 2000.
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4. La question des migrants dans la ville sociale 

Niveau national

• Management de quartier: collaborateurs issus de l‘immigration ou
biculturel

• Apprentissage de la langue et alphabétisation
• École
• Activation et participation
• Économie ethnique

Présentateur
Commentaires de présentation
Comme vous voyez, la politique a accordé une place importante aux migrants au sein de la ville sociale. Ceci se montre en détail, si l’on jette un coup d’œil sur l’approche centrale et quelques mesures prises.

Une importance centrale est accordée au management de quartier comme déjà montré avant. Comme le programme différencie entre migrants et autres, cette distinction devrait être aussi tenue en compte par le management de quartier. La politique propose par exemple d’établir un collaborateur issu de l’immigration ou « biculturel » qui pourrait améliorer la participation de la population.
�Et dans les mesures concrètes? L’apprentissage de la langue et des cours d’alphabétisation ont pour objectif une « intégration réussie ». En plus, l’échange entre des enfants allemands et étrangers est favorisé dans les écoles. �Un autre accent est mis sur les domaines d’activation et de participation. La ville sociale soutient des organisations ethniques qui essaient de créer des liens entre des groupes ethniques/religieux/nationaux et la « population allemande » – une grande différence donc à la politique de la ville. C’est la tentative d’intégrer des groupes de langues ou cultures différentes. Cela se fait en s’appuyant sur des interlocuteurs précis qui peuvent transférer des messages dans « leurs » groupes. Ceci suppose bien sûr l’idée d’une existence de groupes bien distinguables. Le danger est une reproduction d’une structuration de la société dans différents groupes et communautés.

L’approche spécifique envers les migrants n’inclut par contre pas de mixité réglementée. L’objectif de la ville sociale est d’arrêter le départ de populations plus riches et l’arrivée de populations plus pauvres en améliorant le cadre de vie et l’image des quartiers, mais ceci n’inclut pas la tentative d’éviter des concentrations de migrants. Si l’on interprète la mixité sociale en France comme une « mixité ethnique », la politique de la ville essaie d’influencer plus la composition des habitants des quartiers.

Déjà évoqué, la promotion du business ethnique est un autre axe officiel de la ville sociale: L’idée est d’établir des mesures spécifiques tenant compte des problèmes spécifiques pour des entrepreneurs issus de l’immigration.
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4. La question des migrants dans la ville sociale 

Économie ethnique / ethnic business

Présentateur
Commentaires de présentation
Tout d‘abord, nous avons en principe un problème de définition. C‘est quoi, l‘économie ethnique? Un exemple emblématique en Allemagne est peut-être le restaurant turc avec des kebabs. Mais une Francaise qui ouvre un magasin de couture en Allemagne – avec des habits du monde entier – est-ce la même situation? Ou un Allemand avec un père marocain qui ouvre un bureau d‘études – est-ce comparable? Par définition, c‘est de l‘économique ethnique, mais c‘est quoi, cet aspect ethnique là-dedans ? Ceci montre déjà un peu le problème qui va ensemble avec cette expression.
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Der Versuch der Messbarkeit

4. La question des migrants dans la ville sociale

Ouvertures et 
fermetures de
commerces turcs
1991-2003 
à Berlin

Présentateur
Commentaires de présentation
Si l‘on jette un coup d‘oeil aux taux d‘ouvertures et de fermetures de commerces turcs par exemple à Berlin, on peut d‘un côté constater une augmentation, mais de l‘autre aussi une grande fluctuation. En général, il y a une grande fluctuation, mais les statistiques montrent une fluctuation élevée pour les étrangers qui créent des entreprises ou un commerce en Allemagne.
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4. La question des migrants dans la ville sociale 

Potentiels attribués à l‘économie ethnique

• alimentation proche du quartier
• réactiver des commerces vides
• diversification de la vie locale
• fonction de pont entre habitants établis et nouveaux habitants
• réduction de préjugés et de peurs
• indépendance pour les créateurs de commerce/d‘entreprises
• réduction du chômage
• <> Critiques:
• conflits locaux
• exploitation des membres de la famille
• Situations précaires

Présentateur
Commentaires de présentation
La politique voit quand même plusieurs potentiels d‘une économie ethnique:
Les migrants contribuent à l‘alimentation proche du quartier ce qui est devenu central après la fermeture du vieux commerce.
Ils aident à réactiver des commerces vides et changent ainsi l‘image du quartier.
Ils diversifient la vie locale et établissent une image multiculturelle.
Ils prennent une fonction de pont entre habitants établis et nouveaux habitants, donc entre anciens Allemands et migrants.
En plus, la politique espère qu‘ils contribuent à la réduction de préjugés et de peurs face à l‘inconnu.
Au délà, les créateurs de commerce et d‘entreprises gagnent de l‘indépendance et peuvent sortir du chômage.

En revanche, il y a aussi des critiques différentes: Une augmentation bien visibile de commerces différents de ceux établis avant provoque de temps en temps des conflits et empêche la compréhension réciproque. En plus, un commerce ou une entreprise ne réussit pas automatiquement – des situations précaires sont possibles. En plus, souvent toute la famille est impliquée ce qui n‘est pas toujours sans dangers d‘exploitation, surtout des enfants. 

De toute facon, ce qu‘on peut constater, c‘est une forte volonté politique de s‘impliquer sur ces questions de l‘économie ethnique. S‘adresser aux migrants n‘est pas souvent vu comme délicat ou difficile, mais comme approche à poursuivre pour améliorer le contact avec les migrants et pour coopérer avec différentes communautés dites culturelles ou ethniques. Quelques scientifiques allemands sont plus sceptiques envers cette approche : comme stigmatisation de groupes et aussi comme différenciation qui n‘aide pas dans la vie quotidienne.
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4. La question des migrants dans la ville sociale 

Niveau local

• Darmstadt-Kranichstein

Présentateur
Commentaires de présentation
Même si la politique nationale développe les grandes lignes de la politique de la ville sociale avec les Länder, les objectifs centraux sont quand même souvent poursuivis au niveau local. Les communes en ville sociale avec un taux de migrants élevé profitent des possibilités et des moyens de financement pour s’adresser aux populations issues de l’immigration. 
�Le quartier de grands ensembles de Kranichstein à Darmstadt, une ville moyenne dans le Land de la Hesse au sud de Francfort peut y figurer comme exemple. Par les responsables des autorités locales, l’intégration insuffisante est constatée et légitime des mesures spécifiques en faveur des personnes issues de l’immigration. L’intégration est devenue un axe central des démarches.

Les mesures favorisent une meilleure intégration des élèves à l’école, l’autonomie de femmes issues de l’immigration et l’aide à soi-même. Surtout cet aspect d’une aide à soi-même est un principe clé de la ville sociale en général : essayer d’aider les groupes-cibles pour qu’ils puissent aider eux-mêmes – même si c’est souvent difficile à instaurer, comme le constatent des responsables au niveau local.
La chef de projet du quartier Kranichstein a indiqué qu’elle travaillait ensemble avec son collègue d’origine africaine dans 80 pour cent de son temps avec des groupes issus de l’immigration et que l’intégration était au centre de ses préoccupations. Ici, l’exigence nationale d’un ou d’une responsable d’origine étrangère pour s’approcher de la population est adoptée. 

D’autres exemples de mesures spécifiques sont l’apprentissage de la langue, des projets de qualification pour le marché de travail et aussi comme au niveau national le principe de gouvernance par la communauté : La ville sociale soutient des associations culturelles et ethniques, comme une association afghane par laquelle on établit des liens entre l’ administration du quartier, de la ville et la population. Par les responsables, les différences culturelles sont vues comme ressource, moins comme problème. Ca, c’est une observation générale: depuis quelques années, la politique parle plus de potentiels, de ressources et beaucoup moins de problèmes concernant les migrants. Aussi au niveau local, le renforcement de l’économie ethnique est donc une des directions à poursuivre. 
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5. Résumé

• Début de la ville sociale en 1999
• Politique territorialisée
• Importance croissante de l‘objectif d‘intégration des migrants
• Ville sociale actuellement entre social et bâti
• crise des réfugiés comme grand défi actuel

Présentateur
Commentaires de présentation
Je finirai maintenant par un court résumé. La ville sociale était tout d’abord établie dans les années 1990 suite à des problèmes socio-économiques et urbanistiques qu’on identifiait dans des quartiers spécifiques. Ainsi résulte une politique territorialisée – donc bien comparable à la politique de la ville en France. Comme en France, la ville sociale a été institutionnalisée et est devenue un élément disant « normal » sans fin vraiment prévisible. C’est aussi en Allemagne l’objectif de faire des quartiers identifiés des quartiers comme les autres – avec toutes sortes de mesures visant une meilleure démocratie territoriale.

En jetant un coup d’œil sur les quartiers dans les deux politiques, on constate que ce sont souvent des quartiers avec un taux élevé de population « issue de l’immigration » comme le soulignent différentes études – en Allemagne, mais aussi en France. Les conséquences sont quand même très différentes : Tandis que la politique de la ville ne tient officiellement pas trop compte des personnes issues de l’immigration, la ville sociale y met l’accent : l’intégration de migrants est devenue un axe prioritaire de la politique avec des mesures spécifiques. Au niveau local, les communes en Allemagne en ville sociale ont profité des dispositifs mis en place au niveau national pour s’adresser avec des mesures spécifiques aux personnes issues de l’immigration et aux communautés. En général, une approche spécifique envers les migrants dans la ville sociale est acceptée comme raisonnable, nécessaire et orientée vers l’objectif central d’intégration. Au sein du programme et de la politique nationale, il est normal de parler de « personnes issues de l’immigration » comme groupe-cible de la ville sociale lié à des problématiques spécifiques qui leur sont adressés – comme des problèmes de langue, de chômage, d’isolement, d’entre-soi.  

Une telle approche peut réagir aux cadres de vie identifiés localement, mais elle doit aussi prendre en considération des dangers : les dangers de discrimination et de reproduction de différences qu’on veut éviter en principe. 
La ville sociale, mais aussi la politique de la ville doivent néanmoins aborder cette question – toutes deux confrontées à leur passé et leur avenir de pays d’immigration et ainsi aux réalités mondiales actuelles.

Actuellement, la crise des réfugiés prend encore plus que l’année dernière toute l’attention politique et médiatique. L’année dernière plus qu’un million de réfugiés est arrivé en Allemagne. Les chiffres diminuent cette année, mais maintenant les grands défis d’intégration au niveau local sont de plus en plus communiqué – et ceci de plus en plus de manière polémique.
C’est à craindre que des discussions de ghettoïsation et de sociétés parallèles se renforcent. Des groupes comme PEGIDA à Dresde qui manifestent contre une « islamisation de l’Occident » et le parti « Alternative für Deutschland, AfD » ont un potentiel très dangereux. En 2013, il n’y avait pas plus que 1,48 millions de logements sociaux soutenus par l’État – une diminution depuis plusieurs décennies. En comparaison, 4,6 millions de logements sociaux existent en France. Maintenant, de nouvelles constructions sont réclamés, mais sans grandes décisions prises jusqu’à présent. La question des réfugiés influencera la politique d’intégration et les discussions autour de l’Islam en général, c’est à supposer – et ainsi aussi à nouveau la ville sociale.

Je vous remercie de votre attention.




Merci de votre attention
florian.weber@uni-tuebingen.de

Présentateur
Commentaires de présentation
Zusatzinfos: 

Le 9 octobre 2015, la Bavière a annoncé de vouloir dépenser 489 millions d‘Euro pour créer de nouveaux logements sociaux – faut attendre à quel pourcentage pour les Allemands en situation précaire ou pour les réfugiés.

le camp de réfugiés
faire une demande d‘asile
permis de séjour, autorisation de résidence
le droit de rester
Les conditions de droit au séjour ne sont pas remplies.
reléguer = abschieben
les Balcans = die Balkanländer
Damas = Damaskus
Erythrée = Eritrea
Office fédéral des migrations et des réfugiés = Bundesamt für Migration und Flüchtlinge
refuser
retirer le droit de séjour
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